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Résumé

Les théories institutionnelles se sont développées autour de la polarisa-
tion de la société en individus et institutions. La recherche d'un compromis
sur la convergence de ces deux pôles devient alors la tâche principale de
cette classe de théories. Ce travail qui s'inscrit dans l'institutionnalisme
tente d'entrer au coeur du problème de la rationalité et de la sélection de
l'issue sociale en posant en même temps des questions épistémiques autour
de la fonction d'e�ectivité. C'est est un début d'un essai sur la théorie pure
du pouvoir, une théorie alternative aux théories institutionnelles existantes.
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1 INTRODUCTION 2

1 Introduction

Une organisation est un ensemble d'acteurs agissant selon la structure
du pouvoir et la distribution de l' autorité. Le pouvoir est la capacité d'une
coalition à atteindre un objectif visé alors que l'autorité est une position
relative du joueur par rapport aux autres. Par son origine, le pouvoir est
acquis par un processus d'actions et de stratégies des membres d'un groupe
ou par une distribution conventionnelle des champs d'action de chaque coa-
lition. Dans les deux cas, une forme de rationalité apparaît, ce qui explique
le choix d'un l'état social par les alternatives possibles.

L'acception du mot rationnel et le choix du niveau d'implication de la
rationalité au cours de notre analyse sont basés sur les instruments de la
théorie des jeux (jeux stratégiques, jeux coopératifs et jeux coalitionnels)
et de la théorie du choix social. Ce travail ne se limite pas à élucider des
problèmes relatifs au pouvoir et de son mécanisme, mais tente d'exposer les
fondements épistémiques d'une théorie pure de pouvoir (un système d'orga-
nisation fondé sur le pouvoir et ses mécanismes). Cette dernière étant la �n
visée par cette recherche. Ce travail aura trois parties. Dans la première par-
tie, nous discutons de la rationalité de l'allocation et de la distribution des
pouvoirs dans une organisation. Dans la deuxième partie, nous discutons
de la rationalité de l'usage des pouvoirs : comment les joueurs agissent-ils
en fonction de leurs pouvoirs ? Dans la dernière partie, nous discutons du
problème de contrôle de pouvoir a�n qu'il y ait une régularité.

2 Le modèle

Une organisation est représentée par n joueurs, N = {1, . . . , n} et m
alternatives A = {x1, . . . , xm}. L'ensemble des parties d'un ensemble X est
noté par P(X) et l'ensemble des parties non vide par P0(X). Une coalition
est un ensemble S ⊂ N , S 6= ∅. L'ensemble des ensembles d'alternatives qu'
une coalition S a le pouvoir de réaliser est représenté par E(S) ⊂ P0(A).
Donc, B ∈ E(S) signi�e que S a le pouvoir de bloquer l'issue sociale
x /∈ B. L'ensemble E(S) décrit donc les pouvoirs de S dans l'organisation,
et la fonction E qui satisfait E(N) = P0(A), E(∅) = ∅ et A ∈ E(S),
∀S ∈ P0(N), appelée fonction d'e�ectivité, représente la distribution des
pouvoirs dans l'organisation. Une répartition des pouvoirs entre les coa-
litions d'une organisation peut résulter des conséquences des actions des
joueurs, du mécanisme d'une règle de choix social ou d'une distribution
conventionnelle et factuelle des pouvoirs. Si le pouvoir découle des actions
des joueurs, chacun d'entre eux est doté d'un espace de stratégies Σi, et
l'action conjointe d'une coalition S est un élément de

∏
i∈S Σi = ΣS. La

conséquence en matière d'état social d'une stratégie σ ∈ ΣN est notée
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π(σ), où π appelé fonction de conséquence est une application surjective de
ΣN → A. Soit L(A) l'ensemble des ordres linéaires sur A. Une préférence du
joueur i ∈ N est Ri ∈ L(A). Un S−pro�l, S = {i1, . . . , is} est un vecteur de
préférences (Ri1 , . . . , Ris) et un pro�l est un N−pro�l. Une règle de choix
social est une fonction f : L(A)N −→ L(A). Si la distribution des pouvoirs
découle d'une règle de choix social, alors la sélection des issues sociales est
dé�nie par une correspondance (de choix social) H : L(A)N −→ P(A).

Contrairement à la rationalité habituelle où chaque joueur optimise un
gain selon une procédure d'optimisation d'un objectif, nous admettons que
les coalitions cherchent un maximum de pouvoir et d'in�uence dans les
décisions. Les pouvoirs dont les coalitions disposent leur permettent de
bloquer les alternatives non préférées de ses membres dans un pro�l de
préférences donné. C'est-à-dire que les pouvoirs et les préférences déter-
minent ensemble la formation des coalitions et les con�its en rapport aux
décisions collectives.

3 Rationalité de la distribution des pouvoirs

Chaque joueur cherche une solution adéquate à son objectif de garan-
tir une étendue aussi vaste que possible des limites de ses pouvoirs. Donc,
la rationalité des joueurs inclut l'adaptation de leurs actions aux circons-
tances et la considération du mode de fonctionnement du système auquel
il appartient. Par exemple, un comportement adéquat dans un système où
tout le monde est opportuniste peut ne pas être adéquat dans un système
où tout le monde est altruiste. Dans ce paragraphe, nous examinons la
rationalisation de la distribution des pouvoirs aux coalitions par rapport
aux di�érents paramètres comme la forme de la rationalité collective. La
rationalité collective désigne un système référentiel de l'organisation par
rapport auquel les actions et les pouvoirs des joueurs sont validés et justi-
�és. Au cours de nos discussions, nous étudions la rationalité collective par
son procès de justi�cation. A cet e�et, nous distinguerons trois formes de
rationalité collective. Premièrement, elle n'est que le re�et de ce qui doit
être : collectivement accepté comme correct. Deuxièmement, la rationalité
collective est une règle de jeu implicite qui joue le rôle de main invisible
et régulateur silencieux des actions et dans le troisième cas, elle est une
règle formelle sans aucune relation explicite avec les comportements ni les
attentes des joueurs. Pour illustrer le premier cas, prenons l'exemple sui-
vant :

Exemple 3.1. Issue sociale en matière d'énergie utilisée

Supposons une structure composée de la population d'une zone reculée,
1 et de deux ingénieurs, 2 et 3 ( N = {1, 2, 3}), où 2 maîtrise l'éner-
gie éolienne et 3 le solaire. L'état de l'énergie de cette zone est donc
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A = {x1, x2, x3, x4} où x1 : utilisation des matières premières comme le
bois, x2 à forte proportion éolienne, x3 : à forte proportion solaire et x4 :
à forte proportion éolienne et solaire. Donc, la distribution du pouvoir
est donnée par E({2}) = E({3}) = E({2, 3} = {A}, E({1}) = {x1}+,
E({1, 2}) = {x1}+ ∪ {x2}+, E({1, 3}) = {x1}+ ∪ {x3}+, E(N) = P0(A) ;
X+ = {Y | Y ⊃ X}. Rappelons que E(S) = {A} signi�e que S tout seul n'a
aucun pouvoir de modi�er l'état social. Ici, la rationalité de la répartition
des pouvoirs est justi�ée par la nature des choses : ce qui est communément
jugé comme nécessaire. Si par exemple, {1, 2} se forme, donc 3 ne fera pas
partie du projet, alors {x3} ne sera jamais l'issue du jeu.

En cas d'absence de cette nécessité, la rationalisation de la répartition
des pouvoirs a besoin d'un référent admissible et accepté par les joueurs
comme correct. Nous étudions dans la suite deux moyens o�erts par la
théorie des jeux pour rationaliser la répartition des pouvoirs. Le premier
consiste à o�rir des espaces d'actions aux joueurs. La répartition des pou-
voirs qui en découle suit le mécanisme d'association naturelle des actions.
Pour le second, les joueurs manifestent leurs préférences sur les alternatives
discutées. Ces préférences, à leur tour, sont agrégées à l'aide d'une fonction
mathématique, qui n'a aucune relation explicite avec le type des actions ni
des relations de nécessité entre actions.

3.1 Rationalisation par des libres actions

Chaque joueur possède un espace de stratégies qui représente son champ
d'actions. Le contenu, le nombre et la forme de ces actions peuvent décou-
ler de ses initiatives, de ses capacités, de sa réputation, de ses informations
privées, de son héritage etc., mais peuvent également résulter du contenu
de son contrat dans l'organisation. C'est-à-dire d'une attribution conven-
tionnelle. Après avoir obtenu son espace de stratégies, chaque joueur dé-
termine les limites de ses pouvoirs par l'association de son espace d'actions
(le moyen) et de ses objectifs : plus de pouvoir et d'in�uence dans l'organi-
sation. Ce mécanisme peut être débattu à travers les trois thèmes suivants

� la rationalité individuelle et la rationalité collective ;
� la norme et son interprétation et la rationalité des pouvoirs ;
� la maîtrise des actions et la rationalité des pouvoirs.

Thème 1. Rationalité individuelle et rationalité collective

La rationalité individuelle concerne la justi�cation ou l'explication des
actions prises par les joueurs ou les groupes de joueurs tandis que la ratio-
nalité collective concerne la représentation du fonctionnement de l'organi-
sation par les joueurs. Cette représentation concerne notamment de l'idée
faites par chacun sur les motivations et les tendances des autres ainsi que
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le comportement standard de tous les joueurs etc. Ainsi, la rationalité indi-
viduelle s'adapte à la rationalité collective car cette dernière détermine en
partie la justi�cation des pouvoirs. Pour illustration, considérons l'exemple
suivant :

Exemple 3.2. Un jeu à somme nulle

Supposons une organisation composée de deux joueurs {1, 2} telle que
les espaces de stratégies sont Σ1 = Σ2 = {a, b} et dont la matrice du jeu
est dé�nie comme suit :

Jo
ue
ur

2
Joueur 1
a b

a (1, 1) (0, 2)
b (2, 0) (1, 1)

C'est-à-dire que la fonction de conséquence π est dé�nie par π(a, a) =
π(b, b) = (1, 1), π(a, b) = (2, 0), π(b, a) = (0, 2) ; avec (. , .) représente les
gains de 1 et de 2 respectivement. Les états sociaux de cette organisation
sont {x1, x2, x3} où x1 = (1, 1), x2 = (0, 2), x3 = (2, 0). Si chaque joueur
respecte la liberté de l'autre à choisir l'action comme il veut, alors aucun
des deux n'a le pouvoir d'atteindre tout seul l'alternative x2 ou x3. En
e�et, chaque joueur a deux modes de garantie de pouvoir (Il est possible
de formuler plusieurs types de garantie de pouvoir, mais nous discutons
seulement ce qui paraissent plus plausibles. Ces types de garanties sont
également discutés dans la théorie d'implémentation) :

1. Type de garantie α. Le joueur n'a pas le droit ou le moyen de garantir
son pouvoir de bloquer un ensemble d'alternatives A \B sans qu'il n'ait le
moyen de �xer une action pour laquelle, quelle que soit la réponse de ses
adversaires, l'issue sociale est un élément de B ;

2. Type de garantie β. Le joueur a le moyen de bloquer les alternatives
dans A\B pourvu qu'il arrive à trouver des actions permettant de répondre
aux actions de son adversaire pour que les conséquences de leurs actions
conjointes restent un élément de B.

Maintenant, supposons que les deux joueurs ont un même type de ga-
rantie de pouvoir : (a) où la distribution de pouvoir est notée Eα ; ou (b)
dans lequel la distribution de pouvoir est notée Eβ. Dans le premier cas,
la répartition des pouvoirs de l'exemple 3.2 est donnée par Eα({1}) =
Eα({2}) = {x1, x2}+ ∪{x1, x3}+ et Eα({1, 2}) = P0(A). C'est-à-dire que le
joueur 1 (ou 2) a le moyen stratégique de bloquer x2 ou x3 mais n'a aucune
possibilité de bloquer x1. Dans le deuxième cas, la répartition des pouvoirs
aux travers des coalitions est Eβ({1}) = Eβ({2}) = {x1}+ ∪ {x2, x3}+,
Eβ({1, 2}) = P0(A). Donc, en particulier, chaque joueur a le pouvoir de
forcer l'issue (1, 1).
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La rationalité individuelle intervient donc sur deux niveaux. D'un côté
il y a la détermination du type de garantie des pouvoirs et de l'autre côté,
il y a le choix des stratégies adoptées.

- Au premier niveau, la rationalité individuelle prend la forme de l'arbitrage
entre la certitude du pouvoir (α) et l'étendue du pouvoir (β) alors que la
rationalité collective s'exprime par une convention implicite ou explicite à
savoir si les joueurs vont jouer ensemble selon le même type ou di�érents
types de garantie de pouvoir. C'est-à-dire sur le pourquoi et le comment
de cette di�érence. Avec l'exemple 3.2, supposons que 1 joue selon α et
que 2 joue selon β. Alors, 1 ne peut pas dire, "nous allons gagner chacun
1", mais il a seulement le moyen d'éviter (0, 2) en prenant l'action a. Par
contre, 2 peut déclarer que : "quoi que 1 fasse, l'issue du jeu sera (1, 1)".
La rationalité collective intervient dans cet exemple sur la crédibilité des
pouvoirs. Par exemple, si 1 adopte la garantie α alors que 2 adopte la
garantie β, alors les pouvoirs de 2 dépassent ceux de 1 sachant qu'ils partent
d'un jeu symétrique. Ici, cette acceptation ou crédibilité peut être soutenue
par les tactiques et la souplesse de la stratégie de 2 : la stratégie de meilleure
réponse à une situation donnée.

- Au second niveau, la rationalité individuelle s'éprouve par le choix des
actions adaptées à la rationalité du premier niveau. Dans l'exemple 3.2, si
tous les deux jouent selon le type de garantie α, alors en prenant l'action
a, le joueur 1 est e�ectif pour {x1, x2} et en prenant l'action b, il est e�ectif
pour {x1, x3}.

Thème 2. Norme - interprétation et la rationalité des pouvoirs

Supposons une organisation où il y a un référent normatif sur lequel
repose l'e�ectivité des pouvoirs des coalitions. Le référent peut être un
système culturel incluant habitudes et croyances collectives, un système ju-
ridique incluant les lois et ses modes d'application, des intérêts communs
ou des faits à caractère transcendant. Par exemple, les miracles de Lourdes,
de Fatima et d'autres ont une in�uence sur les limites des pouvoirs des cler-
gés et associations religieuses dans l'organisation regroupant les croyants
catholiques. L'interprétation du référent (un mode de mise en relation du
référent aux stratégies) a des in�uences aussi bien sur les comportements
des coalitions que sur la délimitation de l'ensemble des stratégies adoptées
par les joueurs.

Nous discutons dans ce modèle le cas où la rationalité collective admet
la pluralité des interprétations de la norme (ou du référent normatif) :
plusieurs interprétations sont communément acceptées par les parties pre-
nantes comme plausibles. Il est donc exclu de considérer les systèmes tota-
litaires où il n'y a qu'un seul référent et une seule interprétation. Formel-
lement, étant donné un système de norme, l'ensemble des interprétations
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correctes donne à chaque joueur i ∈ N l'ensemble d'actions conformes ou
permises Σi. Comme un joueur ou une coalition ne peut pas adopter si-
multanément toutes les interprétations plausibles, ou risque de nuire à la
crédibilité de ses actions, donc à la perte de pouvoir, alors une interpréta-
tion λ restreint l'ensemble des actions de i ∈ N en Σλ

i ⊂ Σi. L'ensemble des

états sociaux est donc formé par
{
π(σ

λ(1)
1 , . . . , σ

λ(n)
n ) | σλ(i)

i ∈ Σ
λ(i)
i , i ∈ N

}
.

Ainsi, dans l'interprétation λ, les conséquences des actions des joueurs sont
regroupés dans Aλ et l'ensemble de tous les états sociaux possibles est :

A =
⋃
λ∈Λ

Aλ

Si une coalition S garantit son pouvoir de manière β où ses membres s'ac-
cordent sur l'interprétation de la norme λ ∈ Λ, alors les pouvoirs de S sont
décrits par :

Eλ
β (S) ⊂ P0(Aλ)

Ici, la rationalité du joueur peut se manifester sur le choix de son inter-
prétation de la norme. Une interprétation étroite et très restrictive risque
de nuire à l'étendue de ses pouvoirs. Pourtant, une interprétation comp-
tant le maximum d'actions et garantissant le maximum de pouvoir peut ne
pas exister, soit par des restrictions imposées par des convictions éthiques,
morales, religieuses ou autres, soit du fait de la non validation par la ratio-
nalité collective des interprétations inter-temporellement divergentes. Par
exemple, si une coalition S justi�e ses actions dans une interprétation λ,
elle risque de ne plus être crédible dans l'avenir avec une interprétation λ′,
communément perçue incompatible avec λ. Ce problème conduit certains
auteurs à mettre en avant l'idée selon laquelle l'ambiguïté sur l'interpréta-
tion (ou classi�cation) des actions est un moyen pour assurer la pérennité,
donc l'étendue du pouvoir. Nous admettons ici que le pouvoir est une struc-
ture capitalisable. Un pouvoir acquis peut servir de base pour une nouvelle
conquête de pouvoir.

La pluralité de l'interprétation de la norme est également l'origine du
problème de détermination des limites des pouvoirs des coalitions et du
problème de migration des pouvoirs. Chaque coalition a la possibilité de
choisir l'interprétation adaptée à ses objectifs. Donc, il se peut que certains
joueurs n'aient pas les informations sur l'interprétation adoptée par les
autres, ce qui les rend incapables de déterminer quelles sont les limites des
pouvoirs utilisables. Considérons, par exemple, deux interprétations λ1 et
λ2 qui ne sont pas mutuellement exclusives, donc chaque coalition peut
utiliser l'une ou l'autre à tout moment. Dans ce cas, chaque coalition a
au moins deux contours de pouvoirs décrits par Eλ1

β (S) et Eλ2
β (S). Par

conséquent, si Eλ1
β (S) * Eλ2

β (S) et Eλ2
β (S) * Eλ1

β (S), alors il est di�cile de
prévoir si S répond aux actions des autres avec l'interprétation λ1 ou λ2. Ce
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phénomène peut se produire dans le cas de l'évolution des interprétations.
Si, par exemple, l'interprétation dominante à un moment donné est λ1, et
celle à un autre moment est λ2 6= λ1, alors les pouvoirs partent de Eλ1 vers
Eλ2 . Pour illustration, considérons l'exemple suivant :

Exemple 3.3. Interprétations des notions "mariage" et "famille".

Pour simpli�er, supposons qu'il y seulement deux interprétations λ1, λ2.
Supposons également que la di�érence entre ces deux interprétations a
seulement des conséquences sur l'ensemble de personnes qui puissent béné-
�cier les droits et devoirs relatifs à la famille famille et aux mariés. C'est-
à-dire que les droits et devoirs des mariés et d'une famille sont les mêmes
dans les deux interpretations et que les autres paramètres comme l'âge,
l'origine ethnique etc n'interviennent pas. Ainsi, admettons comme cor-
rectes les deux interprétations suivantes :

L'interprétation λ1 : le mariage concerne exclusivement le contrat d'union
entre une femme et un homme, et une famille est un ensemble de personnes
qui naissent de l'union ou admis par adoption du couple qui a contracté le
mariage.

L'interprétation λ2 : une famille est un ensemble de personnes qui vivent
sous un même toit et partagent des biens communs. Le mariage est un
contrat entre deux personnes (ou plusieurs) qui aspirent à fonder une fa-
mille.

Dans λ1, la dé�nition repose sur le concept de mariage et s'en suit la
notion de famille, et dans λ2, c'est l'inverse.

Par exemple, λ1 est l'interprétation dominante et exclusive pendant des
siècles dans le monde chrétien ou d'autres systèmes normatifs monogames.
Pourtant, de nos jours, elle se déplace vers λ2. Ce déplacement de l'inter-
prétation a donc des conséquence sur les limites de pouvoirs des di�érents
groupes de personnes selon ses tendances. Par exemple, un couple de mes-
sieurs peut avoir le droit qu'il n'aurait pas eu dans λ1.

Thème 3. La maîtrise des actions et la rationalité des pouvoirs.

Maintenant, supposons que pour atteindre une certaine position en
terme de pouvoir, chaque joueur doit résoudre q types de problèmes. Par
exemple, si l'organisation en question a pour objectif de répondre aux be-
soins quotidiens de ses membres comme une collectivité territoriale, les
types de problèmes que chaque joueur doit prendre en compte sont : les pro-
duits �nanciers de son portefeuille, sa vie spirituelle, ses idées sur la liberté,
sa participation à la vie publique et politique, sa santé, sa vie familiale, l'en-
vie de connaître etc. Chaque type de problème, indexé par k = 1 . . . q, lui
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donne un ensemble d'actions Σk
i . Donc, l'espace de stratégies de i ∈ N :

Σi =

q∏
l=1

Σq
i

Ainsi, une coalition S a le pouvoir, selon le type de garantie α, de bloquer
une alternative x ∈ A s'il existe (σ1

S, . . . , σ
q
S) ∈

∏q
k=1

∏
i∈S Σk

i tel que pour
tout (σ1

N\S, . . . , σ
q
N\S) ∈

∏q
k=1

∏
i∈N\S Σk

i , π(σ1, . . . , σq) 6= x. Rappelons que
la logique du pouvoir selon une fonction d'e�ectivité s'inscrit dans le tiers
exclu : "bloquer un ensemble d'alternatives" est le contraire de "capable
de forcer la réalisation d'une alternatives de son complémentaire".

Dans une organisation où le problème à résoudre inclut toutes les di-
mensions de la vie de ses membres (par exemple, l'État ou une associa-
tion à caractère humanitaire), alors la taille de l'information et donc la
résolution de l'adéquation des objectifs aux moyens peuvent être très com-
plexe. En e�et, si les stratégies dans Σk sont trop sophistiquées, comme par
exemple les produits �nanciers où des joueurs risquent de ne pas pouvoir
résoudre les énigmes derrière les caractéristiques des produits, ou n'ont pas
le temps de familiariser avec ces produits pour acquérir les tactiques et
astuces adéquates, alors les limites des pouvoirs des coalitions di�éreraient
de la structure théorique prévue. Ainsi, le problème de contraste entre le
pouvoir formel et le pouvoir réel apparaît comme une conséquence natu-
relle de cette situation. Un écart entre les pouvoirs e�ectifs ou réels et les
pouvoirs théoriques engendre plusieurs problèmes en matière de gouver-
nance : générer le sentiment d'injustice sur la distribution des pouvoirs,
donner naissance au problème de justi�cation du pouvoir formel et nuit
à l'autorité réelle des acteurs etc. Notons que le manque d'adhésion des
membres sur la répartition formelle de pouvoir conduirait à l'organisation
dans la logique de guerre : le consentement sur les limites des pouvoirs
n'est obtenu que par l'anéantissement ou par la privation des moyens de
l'adversaire.

Formellement, supposons que les informations à la hauteur de la réso-
lution de i ∈ N , Σk,θ

i est un sous ensemble de Σk
i . Alors, pour τ ∈ {α, β},

∀S ∈ P0(N) :

q∏
k=1

∏
i∈S

Σk,θ
i ⊂

q∏
k=1

∏
i∈S

Σk,θ′

i ⇒ Eθ
τ (S) ⊂ Eθ′

τ (S), (1)

où Eθ
τ (S) sont les pouvoirs de S sachant que son espace de stratégies est∏q

k=1

∏
i∈S Σk,θ

i . De l'équation 1, si q croît ou le degré de complexité des
stratégies augmente, alors certains joueurs risquent de voir leur espace de
stratégie réduit à un singleton, et il en résulte un pouvoir réduit. Remar-
quons que la croissance du nombre de type de problèmes q, ou l'augmen-
tation du niveau de complexité des actions dans Σk

S, S ⊂ N peut servir
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d'instrument d'exclusion de certains joueurs. Si S est une classe de joueurs
cible, alors on intègre dans l'espace de stratégies de S, via les lois ou d'autres
instruments, des actions qui n'ont pas de relation essentielle avec ses ob-
jectifs et qui ne sont pas nécessaires pour l'organisation. La complexité de
l'espace de stratégie ainsi obtenu induira des pertes de pouvoirs pour la
coalition S.

En termes de rationalité, on rencontre un problème plus radical que
l'opposition entre la rationalité absolue et la rationalité procédurale ou
simonienne. Il n'est pas non plus une simple question de compatibilité. Pour
une grande partie des joueurs, la recherche d'une solution adéquate à ses
objectifs s'avère impossible. Ainsi, une distribution de pouvoir peut être
collectivement rationnelle tout en mettant à l'écart une partie des joueurs.

3.2 Rationalisation institutionnelle

Nous venons de montrer que la complexité des actions peut favoriser
la défaillance du mécanisme de répartition des pouvoirs entre les parties
prenantes de l'organisation. Pour résoudre en partie ce problème, on peut
procéder par la simpli�cation des actions sans modi�er l'ensemble des états
sociaux atteignables ni la répartition des pouvoirs.

Exemple 3.4. La bataille de sexe

Un couple est confronté à un problème de choix collectif qui consiste à
déterminer s'ils vont ensemble au théâtre ou au foot. En cas de non solu-
tion, ils risquent de partir séparément. Les états sociaux du problème sont
x1 : ensemble au foot, x2 : ensemble au théâtre, x3 : monsieur au foot et
madame au théâtre, x4 : madame au foot et monsieur au théâtre. Si chaque
joueur doit prendre une action foot (f) ou théâtre (t) pour déterminer l'is-
sue sociale. Le jeu associé est une forme de jeu, consigné dans le tableau
suivant :

M
ad
am

e

Monsieur
f t

f x1 x4

t x3 x2

Maintenant, supposons qu'au lieu de se partager sur les actions, on demande
au deux joueurs de manifester leurs préférences sur les alternatives et on se
donne une règle de sélection f qui transforme ces préférences en une seule
préférence. Si les préférences sont

x1 x2

x3 x1

x2 x3

x4 x4

Madame Monsieur
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et f = somme des rangs : xk f(R) xl ⇔ rang
madame

(xk) + rang
monsieur

(xk) ≥
rang

madame
(xl) + rang

monsieur
(xl),

alors x1 sera retenue. Ici, le caractère objectif et transcendant de f peut
contribuer à la crédibilité des pouvoirs. Toutefois, si cette règle vient de l'un
des joueurs, étant donné qu'aucune règle n'est manipulable, les joueurs res-
tants risquent de contester les pouvoirs ainsi dé�nis. En outre, la réduction
des actions en manifestation de préférences sans nuire à la nature du jeu et
à la structure de pouvoir ne concerne que des classes particulières de jeux.

Par rapport au problème de rationalisation des pouvoirs, nous allons
montrer comment dé�nir une distribution de pouvoir à partir d'une règle
de choix social f . La méthode que nous y présentons permet également de
répondre à la question inverse : comment dé�nir la règle de choix social
pour aboutir à une structure de pouvoir ciblée ? Pour ce, nous pouvons
reconsidérer l'exemple ?? du chapitre 5.

En matière de répartition de pouvoir, les joueurs ont deux possibilités
pour jouer une règle de choix social :

- Premièrement, les joueurs agissent de manière spontanée et isolée et ne
font que manifester leurs préférences sur les alternatives. Dans ce cas, les
pouvoirs des coalitions résultent du mécanisme naturel de la règle, tel qu'un
ensemble de joueurs composé de la moitié plus un des joueurs peut faire
passer toute décision dans le cas de vote à majorité simple.

- Deuxièmement, les joueurs coordonnent leurs préférences et incorporent
dans leurs actions le mode de validation des pouvoirs par son organisation.
Dans le cas de l'exemple ??, si la rationalité collective ne donne de crédibi-
lité qu'aux pouvoirs de type de garantie α, alors le groupement des joueurs
par les préférences doit suivre la distribution des pouvoirs selon EH

α . Ici
encore, l'absence de règle explicite sur le type de garantie validé par la ra-
tionalité collective o�re une pluralité de type de garantie de pouvoir. Du
point de vue de la logique, ce problème est similaire à l'existence de plura-
lité d'interprétations d'une norme ; d'où le problème de l'ambiguïté sur les
limites des pouvoirs des coalitions.

4 Rationalité de l'usage du pouvoir

Chaque coalition a le droit et non l'obligation d'exercer ses pouvoirs dé-
crits par une ou des fonctions d'e�ectivité associée à l'organisation. L'usage
de la notion de droit et obligation ne fait aucune référence à un système ju-
ridique. Ils expriment l'existence de justi�cation endogène d'une chose. La
rationalité de l'usage de pouvoir est une procédure cohérente par laquelle
chaque coalition exerce son objection contre telle ou telle alternative. La
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cohérence concerne les préférences : si xk est préféré à xk+1, k = 1 . . . r alors
aucun xl n'est pas préféré à xk pour l < k ; et le modèle de comportement :
si un joueur agit de manière probabiliste, alors il en restera de même pen-
dant le jeu. La cohérence concerne également les interprétations choisies
pour motiver une action en groupe, et le mode de garantie de pouvoir.

L'objection d'une coalition S contre une alternative x dans un pro�l RN

est une proposition par S d'un ensemble B, tel que B ∈ E(S) et x /∈ B. En
e�et, proposer B peut se concrétiser par des arguments (juridiques, scienti-
�ques, religieux etc.) pour des alternatives dans B ou contre l'alternative x.
Cela peut se manifester également par une capacité militaire et assimilée,
ou tout simplement par une force physique ou une compétence technique
comme le cas de l'exemple 3.1. Pouvoir réaliser B o�re aux membres de S
un outil de négociation car cela constitue une menace réelle aux yeux de
N \ S que S a le pouvoir de basculer la situation x vers un élément de B.
Donc, la rationalisation de l'exercice de pouvoir est une quête de réponse
à la question : pourquoi et comment se fait-il que la coalition S oppose à x
avec B mais non avec un autre B′, B′ ∈ E(S), x /∈ B′ ?.

Dans les deux exemples 4.1 et 4.2 qui suivent, nous montrerons les
relations entre le choix des ensembles de blocage et le pro�l de préférences
des joueurs.

Exemple 4.1. Soient N = {1, 2}, A = {x1, x2} et E la fonction d'e�ecti-
vité dé�nie par : E ({i}) = {xi}+ , i = 1, 2 mod 2

Dans le pro�l de préférence RN suivant, aucune tentative d'opposition n'est
manifestée.

x2 x1

x1 x2

R1 R2

Si l'état social est x1, 2 n'a aucune raison pour changer le statu quo. Donc,
une " non action " de 2 est un comportement correct ou rationnel. Par
contre, le joueur 1 a le pouvoir d'opposer contre x2 mais non contre x1.
Comme l'opposition de 1 contre x2 n'a aucun sens, alors la non action est
la forme la plus achevée de la rationalité du joueur 1.

Exemple 4.2. Soient N = {1, 2, 3}, A = {x1, x2, x3} et E la fonction d'ef-
fectivité dé�nie par : E ({i}) = {xi+1, xi+2}+ , i = 1, 2, 3 mod 3, E ({i, j}) =
{xk}+ , i 6= j 6= k

Supposons qu'on est dans le pro�l RN suivant :

x3 x1 x2

x2 x3 x1

x1 x2 x3

R1 R2 R3
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Supposons que le statu quo soit x1. Les pouvoirs qui pourraient agir contre
x1 sont : (a) l'opposition de 1 via {x2, x3} (b) l'opposition de {1, 3} via
x2. Dans (a), 1 peut encore espérer que x3, sa meilleure alternative, sera
l'issue sociale à la suite de son opposition tandis que dans (b), il est certain
que x2 sera l'issue à la place de x1, sinon 3 n'accepte pas d'agir avec lui.
Toutefois, dans (b), 1 provoque 2 pour l'engager à proposer x3 avec lui.
Cette dernière action repose sur des croyances de 1, car il est possible que
2 anticipe cette manipulation et propose à 3 de garder ensemble x1, la pire
alternative de 1. Ainsi, nous discutons trois formes de rationalité de l'usage
du pouvoir : l'usage pour éviter le pire, l'usage basé sur une croyance et
l'usage basé sur un objectif visé, donc plus stratégique. Plus formellement,
nous identi�ons au moins quatre types de motivation qui seront étudiés
dans les quatres thèmes : usage du pouvoir pour éviter le pire, l'usage du
pouvoir selon l'état des croyances, usage stratégique du pouvoir pour des
objectifs visés et l'usage du pouvoir pour le dialogue.

Thème 1. Usage du pouvoir pour éviter le pire.

L'usage du pouvoir pour éviter le pire consiste à dire qu'une coalition
S fera une objection contre l'alternative x ∈ A via un ensemble B dans le
pro�l RN ∈ L(A)N si et seulement si

∀i ∈ S, ∀y ∈ B; y Ri x (2)

Si B n'est pas un singleton, alors B ∈ E(S) assure que la coalition S
a le moyen de bloquer toutes les alternatives en dehors de B mais n'a
pas le pouvoir de forcer la réalisation d'une alternative dans B. Donc,
la proposition de B contre x ne donne aucune idée aux membres de S
sur l'alternative qui sera retenue à l'issue de son objection. L'équation 2
exprime que face à cette incertitude, les membres de S anticipent le pire
et exécutent leur pouvoir sans que tous les états sociaux dans B soient
meilleurs que x.

Thème 2. Usage du pouvoir selon l'état des croyances.

La prudence collective des membres de S leur oblige à n'engager aucune
objection sans la garantie sécurisante de l'équation 2. Cette attitude n'est
pas la seule possibilité pour motiver une action. Pour simpli�er, admettons
que les sont choses égales par ailleurs. Soit alors S une coalition e�ective
pour B. Pour exécuter son pouvoir de bloquer une alternative x /∈ B,
chaque joueur i ∈ S se donne une probabilité sur B, disons piB, et l'action
est engagée pourvue que

∀i ∈ S,
∑
y∈B

ui(y)piB(b) = E(ui(B)) > ui(x) (3)



4 RATIONALITÉ DE L'USAGE DU POUVOIR 14

avec ui(x) représente le rang de x dans la préférence Ri. Malgré ces opéra-
tions arithmétiques, nous restons toujours dans le cas des préférences ordi-
nales, mais la di�érence entre les ordres est considéré comme un nombre.
Dans ce cas, il est possible que pour un i ∈ S, et pour un z ∈ B ui(z) <
ui(x) mais dans l'espoir de la réalisation d'un y ∈ B tel que ui(y) > ui(x), i
engage son action avec S. Implicitement, les ordres sur les alternatives sont
des quantités mais nous n'avons pas besoin de supposer que les préférences
sont cardinales.

Pour illustrer la pertinence de ce comportement, prenons l'exemple sui-
vant :

Exemple 4.3. Soit N = {1, 2, 3} un comité de conseil chargé de proposer
au gouvernement le choix de la politique énergétique

Supposons que trois alternatives sont discutées ; A = {x1, x2, x3} où x1

désigne l'alternative à prédominance énergies renouvelables et assimilées,
x2 une tendance vers les énergies fossiles et assimilées et x3 donne faveur
aux énergies nucléaires et assimilées. Le comité d'experts N est chargé
de proposer au gouvernement une alternative. Supposons que la réparti-
tion des pouvoirs est dé�nie comme suit : E(N) = P0(A), E({1, 2}) =
{x2, x3}+ , E({2, 3}) = {x3, x1}+ , E({3, 1}) = {x1, x2}+ et E({i}) =
{A} ,∀i ∈ N . Supposons en outre que si le comité laisse une ambiguïté
au gouvernement entre x1 et x2, i.e il propose {x1, x2}, alors ce dernier
prendra x1 avec la probabilité 2

3
et x2 avec la probabilité 1

3
. Pour {x2, x3},

ces probabilités valent 2
3
et 1

3
, et pour {x1, x3} elles sont 2

3
et 1

3
. Entre

{x1, x2, x3}, les probabilités sont 1
2
, 3

8
, 1

8
. Nous admettons en outre que les

croyances ou les distributions de probabilité sont les mêmes pour tous les
joueurs.

Supposons que le statu quo est x1
1. Donc les pouvoirs qui pourraient

faire une objection contre le statu quo sont : (N, {x2}), (N, {x3}) et ({1, 2} ,
{x2, x3}). Dans les deux premiers cas, l'état social à l'issue de l'objection
est {x2} ou {x3}. Dans le troisième cas, la proposition du comité au gou-
vernement est {x2, x3} (x2 ou x3). Donc, c'est au gouvernement de choisir
l'issue �nale du jeu. Ainsi, il est raisonnable que la coalition {1, 2} engage
une objection contre x1 pourvu que

∀i ∈ {1, 2} ; E(ui({x2, x3})) > ui(x1)

Thème 3. Usage stratégique du pouvoir pour des objectifs visés.

1. on suppose que le changement n'a aucun coût, donc on change le statu quo lorsqu'il

y a une objection contre cet état social.
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Reprenons l'exemple 4.2 et supposons que le statu quo est x1, et suppo-
sons que chaque joueur a l'objectif d'atteindre sa meilleure alternative. Ad-
mettons que les trois joueurs se trouvent dans le pro�l décrit dans l'exemple
4.2, donc 2 n'a aucun intérêt à bousculer les choses.

Actions de 1. L'objectif du joueur 1 : changer x1 en x3 ou au moins en x2.
Pour ce, il a deux possibilités : (a) agir seul contre x1 via {x2, x3} (b) agir
ensemble avec 3 via {x2}. Dans le cas (a), 1 n'a aucun pouvoir de forcer
l'une des alternatives de {x2, x3}. En agissant ainsi, le joueur 1 sait qu'il
risque de déclencher une coopération entre 2 et 3 2 pour défendre x1, sa
pire alternative. Dans le cas (b), la coalition {1, 3} se forme pour proposer
x2. Cette action incite 2 à faire coopération avec 1 pour proposer x3, sa
meilleure alternative. S'il accepte cette proposition, il mettra le joueur 3 en
situation défavorable et provoque la coopération {2, 3} pour défendre x1.
Donc, 1 n'a aucun intérêt à agir avec 2 pour atteindre x3. Ainsi, l'action
rationnelle de 1 pour atteindre son objectif consiste à coopérer avec 3 en
proposant x2.

Actions de 3. En agissant avant ou après 1, le joueur 3 n'a d'autre moyen
d'améliorer sa situation que par la coopération avec 1, en proposant x2, ce
qui coïncide avec la rationalité stratégique de 1.

Thème 4. Usage du pouvoir par le dialogue.

Un dialogue au point x est un processus d'échange d'arguments pour
bloquer ou maintenir l'alternative x ∈ A. Le dialogue se passe seule-
ment entre les coalitions qui ont le pouvoir de bloquer x. Le dialogue so-
cial est donc l'ensemble des dialogues en tout point x ∈ A. Supposons
(Sh, Bh)h∈H(x) la liste des coalitions et des ensembles d'alternatives tels que
Sh a pouvoir de bloquer x via Bh. Donc, (Sh)h∈H(x) sont les seules coalitions
qui participeront au dialogue au point x.

Première forme de dialogue : une chaîne d'oppositions. Supposons que
Sh1 s'oppose à x1 via Bh1 , donc ∀i ∈ Sh1 , ∀y ∈ Bh1 , y R

i x. Une paire
(Shp , Bhp), hp ∈ H(x) est une objection à (x, Sh1 , Bh1 , . . . , Shp−1 , Bhp−1) si

∀i ∈ Shp ∩ Shp−1 ,∀y ∈ Bhp−1 ,∃z ∈ Bhp : z Ri y
∀i ∈ Shp \ Shp−1 ,∀z ∈ Bhp : z Ri x

La liste (x, Sh1 , Bh1 , . . . , Shp , Bhp) est une chaîne si pour tout q = 1 . . . p,
(Shq , Bhq) est une objection à (x, Sh1 , Bh1 , . . . , Shq−1 , Bhq−1). Une objection

2. Ces deux joueurs ne savent pas si c'est x2 ou x3 qui va être l'issue du jeu à la suite

de l'objection de 1. Cette situation met en doute aussi bien le joueur 2 que le joueur 3.
Le joueur 3 anticipe le pire avec la réalisation de x3 et 2 en fait de même avec x2. D'où

une nécessité de coopération entre ces deux joueurs.
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(Sh, Bh), h ∈ H(x) est valide contre la chaîne (x, Sh1 , Bh1 , . . . , Shp , Bhp) si
aucune paire (Sh′ , Bh′) et une objection contre (x, Sh1 , Bh1 , . . . , Shp , Bhp , Sh, Bh).

S'il existe une chaîne qui n'admet aucune objection valide, alors le dia-
logue se termine par le maintient de x, dans le cas contraire, il se termine
par l'élimination de x. Cette dé�nition fait référence à la dé�nition de l'en-
semble du marchandage de [18].

Deuxième forme de dialogue : objection-contre-objection.
Supposons que Sh1 s'oppose à x1 viaBh1 , donc ∀i ∈ Sh1 ,∀y ∈ Bh1 , y R

i x.
Une contre-objection contre (Sh1 , Bh1) est une paire (Sh2 , Bh2), h2 ∈ H(x)
tel que

∀i ∈ Sh2 ∩ Sh1 ,∀y ∈ Bh1 ,∃z ∈ Bh2 : z Ri y
∀i ∈ Sh2 \ Sh1 ,∀z ∈ Bh2 : z Ri x

Si toute objection admet une contre-objection, alors le dialogue se termine
en gardant x, dans le cas contraire x est éliminé. Cette dé�nition fait réfé-
rence à la dé�nition de l'ensemble du marchandage de Mas-Colell [27].

Ainsi, chaque coalition a plusieurs raisons pour engager une objection
ou un dialogue sur l'issue du jeu. Donc, il y une multiplicité de la rationali-
sation des pouvoirs au niveau de sa répartition au travers des coalitions et
au niveau de son usage par les coalitions. Cette multiplicité entraîne néces-
sairement une indétermination sur les limites des pouvoirs des coalitions, ce
qui peut avoir des conséquences positives et négatives sur le mécanisme du
pouvoir. Elle a des conséquences positives si elle contribue à la régulation
de l'organisation car la non clarté des limites des pouvoirs a�aiblie la capa-
cité d'objection des coalitions : elles sont incapables de mesurer exactement
leurs pouvoirs et les pouvoirs des autres. Elle a des conséquences négatives
car elle laisse passer des arbitraires dans le mécanisme d'objection et de
dialogue basé sur les pouvoirs. Cette zone d'incertitude risque de conduire
à une confusion où l'on accorde une crédibilité à des coalitions qui n'ont
pas la capacité de leurs intentions. Cela risquerait aussi de minimiser à tort
la capacité d'autres joueurs qui ont le moyen e�ectif pour leurs objectifs.
Donc, pour mieux contrôler le pouvoir, il faut qu'il y ait des clari�cations
sur les formes de rationalité derrière les actions des coalitions. Pourtant,
une solution moins coûteuse en matière de collecte d'informations sur les
formes de rationalité et de la résolution du problème de contrôle de pouvoir
en intégrant tous les types de garantie possibles est envisageable. Tel est
l'objet du paragraphe suivant.

5 Régulation des pouvoirs

La régulation des pouvoirs est une opération qui consiste à attribuer
à la distribution des pouvoirs des propriétés perçues comme convenables.
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Par exemple, une opération qui consiste à gérer la répartition du pouvoir
pour qu'elle n'expose pas les joueurs aux con�its (stabilité), ou qu'elle per-
mette aux joueurs de participer pleinement aux décisions 3 etc. Quand au
mobile de la régulation, il peut être expliqué par le respect des principes
moraux, religieux, éthiques ou autres, mais peut provenir également d'une
simple analyse des nécessités des choix collectifs. Le mécanisme naturel
laisser libre et laisser faire peut avoir des propriétés convenables, mais il
est possible qu'on doive agir de manière exogène pour que ces propriétés
soient inhérentes au mécanisme. Dans ce qui suit, il s'agit des régulations
pour parvenir à la stabilité.

Les conditions de stabilité dépendent de la forme de rationalité de
l'usage du pouvoir des joueurs. Par exemple, dans le cas de l'usage "pour
éviter le pire", la propriété de "l'union fait la force" 4 contribue à suppri-
mer certaines formes de con�its. Aucun travail formel n'a été fait pour les
usages "selon les croyances" et "stratégique selon des objectifs visés", et
pour l'usage par le dialogue, les travaux de H. Keiding & D. Raza�maha-
tolotra ont montré par exemple que pour un dialogue se déroulant selon
les dé�nitions de marchandage de Zhou L. [61], la stabilité "selon le dia-
logue" est équivalente à la stabilité "pour éviter le pire" dans le cas des
jeux simples où une coalition est e�ective pour tout ou pour rien. Les trois
thèmes suivants suggèrent des moyens qui consistent à intervenir sur les
actions des joueurs au lieu d'agir directement sur la structure de pouvoir.

Thème 1. Régulation par restriction.

La forme la plus naturelle et primitive de la régulation consiste à sup-
primer certaines actions, via des lois ou des éléments exogènes au choix
collectif comme les armes. Dans le cas extrême, la forme la plus archaïque
de la régulation se manifeste par la suppression totale des actions des ac-
teurs jugés cause de l'irrégularité de l'organisation.

Thème 2. Régulation par protection ou accompagnement.

Au lieu de supprimer les actions des joueurs relativement forts dans l'or-
ganisation, ce procédé consiste à accompagner les acteurs qui risquent de
ne pas pouvoir résoudre l'équation de leur action pour maintenir leur pou-
voir. Cette opération peut se faire également par la création d'institution
qui assure l'apprentissage.

3. Ce principe correspond au principe de "Minimal Liberalism" de Sen, dé�ni par B.

Peleg en fonction d'e�ectivité comme suit : ∃i 6= j ∈ N et Bi ∈ E({i}), Bj ∈ E({j})
tels que Bi 6= A 6= Bj .

4. ∀S1, S2 ∈ P0(N), Bk ∈ E(Sk), S1 ∩ S2 = ∅ implique B1 ∩ B2 ∈ E(S1 ∪ S2). En
particulier B1 ∩B2 6= ∅.
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Thème 3. Régulation par la simpli�cation des formes d'actions.

Comme nous avions montré au thème 3, la quantité d'informations que
chaque joueur doit prendre en compte peut engender des e�ets néfastes sur
la structure de pouvoir. Si l'objectif des joueurs consiste à maintenir leurs
pouvoirs et non de posséder un grand nombre d'actions, alors la régulation
peut se faire par une opération de simpli�cation, en quantité et en com-
plexité, des actions. La mise en place d'une règle de choix social est un
outil pour cet objectif. En e�et, il su�t que les joueurs manifestent leurs
préférences et la fonction de choix social, qui est informatisable, résout le
reste. Toutefois, cette pratique peut rétrécir l'ensemble des issues sociales
atteignables : dans le pouvoir déduit d'un mécanisme, l'ensemble des états
sociaux est très ouvert alors que dans une règle de choix social, il est �gé à
priori. Le cas extrême pour ce procédé consiste à �xer les pouvoirs des coali-
tions. Dans ce cas, les joueurs ne résolvent plus l'équation liant leurs actions
aux conséquences et ne doivent plus prendre le temps de choisir une rela-
tion d'ordre sur l'ensemble des alternatives, mais ils exécutent seulement
les ordres qui déterminent les limites des leurs pouvoirs.

6 Conclusion

La fonction d'e�ectivité est un outil à la fois théorique et calculatoire
permettant de décrire et de prévoir des phénomènes liés au mécanisme du
pouvoir. Il y a eu cependant trop peu de travail dans le domaine pour
pouvoir en tirer un système de théorie du pouvoir. Par exemple, aucun
travail n'a tenté de résoudre les conditions de stabilité selon une rationalité
stratégique, qui est déjà étudiée dans le cas des jeux coopératifs.
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